Rembourser ses dettes, une politique de gauche
En annonçant que les 50 milliards de francs de « ca​gnotte » fiscale espérés pour l’an 2000 seraient utilisés à baisser les impôts et à financer de nouvelles dépenses plus qu’à réduire le déficit budgétaire, le Ministre français, Lionel Jospin, a relancé avec fracas le débat sur la gestion des finances publiques à l’intérieur de l’Union européenne. En relé​guant au second rang de ses priori​tés économiques le retour à l’équi​libre budgétaire pour lui préférer des mesures destinées aux classes les plus défavorisées, M. Jospin a, de fait, laissé entendre que la ri​gueur budgétaire ne favoriserait pas la justice sociale. L’assainisse​ment des finances publiques serait​-il une stratégie de droite ? La gauche serait-elle condamnée à laisser filer les déficits et à voir se creuser les trous budgétaires ? L’histoire économique des der​nières années tend à démontrer le contraire. Et les gouvernements sociaux-démocrates ont, dans l’en​semble, connu plus de réussite, dans ce domaine, que leurs homo​logues libéraux. Les déficits améri​cains ont explosé sous le républicain Ronald Reagan et il a fallu attendre la présidence du démo​crate Bill Clinton - et un républicain, il est vrai - pour re​nouer avec les excédents budgé​taires. Le même phénomène a été observé en Europe. Au Royaume-uni, le budget du travailliste Tony Blair dégage des excédents, alors que celui du conservateur John Major affichait d’importants défi​cits (6,8 % en 1994). En Italie, le gouvernement de centre gauche de Romano Prodi s’est employé, avec succès, à effacer le laxisme budgé​taire du libéral Silvio Berlusconi. La France a enregistré des déficits re​cords en 1994 (5,6 % du PIB), sous le conservateur Edouard Balladur. Ces résultats contrastés ne sont pas seulement le fruit du hasard ou la conséquence de différences de conjoncture économique. Ils s’ex​pliquent aussi par des considéra​tions idéologiques. Si la droite libé​rale s’est fait une spécialité de la baisse des impôts et de la diminu​tion de la pression fiscale, certes fa​vorable aux initiatives privées mais aussi au creusement des déficits, la gauche européenne s’en est fait une de l’assainissement budgé​taire.
Elle a revendiqué avec force une stratégie qu’elle considère comme un gage de justice sociale. C’est le point de vue défendu par le chan​celier allemand Gerhard Schröder, qui n’a pas eu de mots assez durs pour fustiger la dette publique lors​qu’il a fallu imposer en 1999 son plan d’économies pour le budget 2000 à ses camarades sociaux-dé​mocrates (SPD, encore sensibles aux sirènes keynésiennes du mi​nistre des finances démissionnaire Oskar Lafontaine).
Premier argument : l’accumulation de dettes, somme des déficits passés, conduit à une politique antiredistributive, les impôts des tra​vailleurs servant à payer des intérêts aux rentiers. Déplorant que près du quart de la collecte fiscale fédérale serve à payer la charge de la dette, M. Schroeder a estimé qu’il s’agissait « d’une gigantesque redistribution du bas vers le haut ».
Deuxième argument : la dette rend l’Etat incapable de remplir ses missions sociales. « A la fin, l’Etat n’est plus capable d’agir, il ne petit plus intervenir pour les plus faibles. Rien n’est plus antisocial qu’un Etat surendetté», a affirmé le ministre des finances allemand, Hans Eichel jugeant que « seuls les très riches peuvent se permettre d’avoir un Etat pauvre, incapable d’agir », M. Schröder a martelé que « seul le remboursement de la dette donne la possibilité d’avoir, avec l’aide de l’Etat plus de justice sociale ».
Troisième argument : la dette est moralement condamnable. Dès le milieu des années 1990, les Verts al​lemands ont étendu à la politique budgétaire le concept écologique du droit des générations futures à ne pas vivre dans un environne​ment pollué... par les dettes. M. Schröder, encore : « Nous de​vons assumer notre responsabilité vis à vis des générations futures. Il en va de l’avenir de nos enfants. Nous ne pouvons pas tolérer que la géné​ration de demain travaille toute sa vie seulement pour déblayer les dettes que notre génération aura en​tassées. »
Dominique Strauss-Kahn disait la même chose en 1998 : « Personne n’a jamais démontré que redistribuer les richesses par le biais de l’inflation ou de l’augmentation de la dette pu​blique laisse progresser la justice sociale. Bien au contraire, laisser indé​finiment s’accumuler la dette publique a un effet redistributif né​gatif pour les générations futures, empêche l’Etat d’investir pour l’avenir et incite le secteur privé à des placements d’Etat sans risque plutôt qu’à des investissements plus risque dans le secteur productif. » L’ancien ministre de l’économie et des fi​nances ajoutait que des excédents budgétaires signifient des taux d’in​térêt plus bas, favorables à la consommation, à l’investissement, à la croissance et à la lutte contre le chômage. « Je ne vois absolument pas pourquoi la gauche devrait asso​cier son nom à des politiques qui vont à l’encontre de la justice sociale et qui favorisent les comportements de rentier », concluait M. Strauss​ Kahn.
DEPENSER MIEUX :

Ces beaux discours franco-alle​mands résonnent aujourd’hui étrangement. Paris et Berlin viennent de se faire tancer par Bruxelles pour leur manque d’em​pressement à assainir leurs finances publiques. Les raisons de ce « laxisme » diffèrent toutefois sen​siblement d’un pays à l’autre.
Profitant du retour de la crois​sance en Allemagne, M. Schröder s’est engagé dans une stratégie économique résolument libérale, celle de la baisse des impôts, en particulier sur le revenu qui frappe salariés et PME. Il a choisi d’avan​cer d’un an sa réforme fiscale, ce qui va conduire à une dégradation du déficit budgétaire qui passera de 1 % en 2000 à 1,5 % du PIB en 2001. Et ce en dépit de la volonté tou​jours affichée de faire maigrir l’Etat et de poursuivre au cours des pro​chaines années « la réduction linéaire des effectifs de l’administra​tion fédérale ». Il n’empêche, le message a changé : le « commissaire aux économies », Hans Eichel, ac​cusé en 1999 de « tondre » tout le monde avec son programme d’austérité, est devenu en 2000 le popu​laire ministre de la baisse des im​pôts, salué par le patronat.
A l’opposé, M. Jospin entend pri​vilégier la voie «sociale» : il aug​mente le montant des dépenses pu​bliques, envisage d’accroître le nombre de fonctionnaires, et cible ses réductions d’impôts - principalement la baisse d’un point de la TVA - en faveur des personnes à revenus modestes ; la réduction des déficits n’est plus qu’un objectif se​condaire.
Le « laisser-aller » budgétaire de Paris et de Berlin n’est pas sans irri​ter les autres gouvernements de l’Europe rose qui, pendant que les deux principales puissances de l’Union prennent leurs aises, pour​suivent inlassablement leurs efforts d’assainissement. Se voulant tout à la fois sociaux et libéraux, ils ne considèrent pas que la nature de « gauche » d’une politique économique se mesure à l’aune du mon​tant des dépenses publiques enga​gées. Ayant définitivement renoncé à acclimater en Europe les thèses keynésiennes, leur credo n’est pas de dépenser davantage mais de dé​penser mieux.
Les sociaux-libéraux sont convaincus que, pour défendre vis-à-vis des opinions publiques un Etat mis à mal par la mondialisa​tion et attaqué par les adeptes du tout-marché, il importe que celui-ci soit capable de montrer qu’il sait tenir ses comptes, qu’il ne laisse pas s’accumuler les trous, qu’il sait gé​rer ses finances aussi bien et même mieux qu’une entreprise du secteur privé. La réduction du déficit public est un gage de la crédibilité de leur message et de leur politique.
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